CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

jr 

DE  J O U R D A I N ( cFIlle-  &- Vilaine  ) , 

Sur  la  rèfoludon  du  19  floréal  an  7,  relative  à Vcjflembléù 
èkâorale  du  département  de  la  Loire , & généralement  fut 
la  liberté  dès  élections . 


Séance  a5  floréal  an  7* 


Repîiésentans  du  peuple  > 


La  difcuflion  ouverte  fur  Celles  des  afTemblées  éîe&orâles 
qui  fe  trouvent  dîvifëes.,  nous  donne  à chacun  de  nous 
roccafion  de  développer  librement  nos  principes  fur  l’exercice 
du  feul  droit  que  le  peuple  fcüverain  Te  foit  réfervé  en 
acceptant  une  conftiiution  républicaine  purement  repréfen- 

tative*  ..  . 

Le  premier  des  dogmes  politiques  eft  celui  de  la  fouveW 
ïaineté  du  peuple,  fouveraineté  qu’il  peut  exercer,  foit  pa* 
lui- même  , foit  par  fes  repréfentans* 
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La  délégation  de  la  fouveraineté  ■ n’en  eft  point  une  aliéna- 
tion. L effence  de  ce  droit  eft  d’être  inaliénable  comme  il  eft 
imprefcriptibie. 

Dans  notre  conftitution , c’eft  par  les  éle&ions  que  le 
peuple  exerce  fa  fouveraineté.  Ces  élections  doivent  donc  être 
effentie'iiement  libres. 

Elles  font  néanmoins  foumifès  à des  règles  qui  , fi  elles 
font  obfervées,  garantirent  elles- mêmes  la  liberté  ; fi  elles  font 
violées,  il  y a opprefïion. 

Les  règles  des  élections  font  établies  par  la  conftitution- 

par  les  lois.  Les  lois  étant  l’expreflion  de  la  volonté  gé- 
nérale , il  n’eft  plus  poflible  de  reconnoître  la  volonté  gé- 
nérale, c’eft- à-dire  le  vœu  du  peuple  , là  où  les  lois  relatives 
aux  élections  font  violées. 

Au  flambeau  de  ces  principes  , j’examine  le  procès-verbal 
de  la  première  affemblée  éleétcrale  du  département  de  la 
Loire,  de  l’affemblée  mère , & j’y  trouve  une  nullité  radicale 
qui  en  vicie  toute  la  fubftance.  Cette  nullité  elt  dans  la  for- 
mation même  du  bureau. 

La  nomination  du  préfident  d’une  affemblée,  foit  primaire, 
foit  électorale , influe  tellement  fur  l’affemblée,  que  je  ne 
peux  voir  d’affernblée  là  où  la  nomination  du  préfident  eft 
nulle. 

Le  procès-verbal  porte  que  les  voians  pour  cette  nomination 
étoient  au  nombre  de  21 4. 

Le  rédaéteur  a dit,  très-infidieufement  félon  moi,  que  pen- 
dant le  dépouillement  du  fcrutin  , un  feul  vote  a prèfentè  le 
nom  de  Faliard  ainé.  Mais  il  a eu  bien  foin  de  taire  le  nombre 
de  billets  qui  portoient , foit  Faliard  cadet , foit  Faliard - 
Saint- Etienne , foit  Paliard  fans  autre  défignation. 

La  vérité  eft  cependant  qu’il  y avoit  un  grand  nombre  de 
billets  fous  ces  dénominations  différentes. 

Cette  vérité  , je  ne  la  puife  pas  feulement  dans  la  protef- 
tation  que  le  rapporteur  a qualifiée  hier  d’écrit  anonyme 
mais  dans  la  pétition  même  préfentée  par  les  proteftans 
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l’adminiflration  centrale  , pétition  qui  eft  une  pièce  authen- 
tique non  moins  digne  de  foi  que  les  procès-vebrbaux. 

Il  y eft  dit  que  108  votes  ont  été  portés  fur  les  déno- 
minations des  citoyens  Paliard  aîné  , Paliard  cadet , P a* 
liard- Saint-Etienne , & Paliard  fans  délîgnation. 

Rapprochant  cette  déclaration  précife  de  celle  du  procès- 
verbal  de  ralfemblée-mère , portant  qu’un  feul  vote  a pré- 
fenté  le  nom  de  Paliard  aîné  , j’ai,  ce  femble  , le  droit  de 
conclure  que  les  107  autres  votes  déftgnoieni , foit  Paliard 
cadet , foit  Paliard  - Saint  - Etienne  , foit  Paliard  tout 
court. 

Du  moins  ne  peut-on  douter  qu’il  n’y  ait  eu  beaucoup  de 
variété  dans  la  défignation  de  ces  fuffrages,  & par  confé- 
quent  beaucoup  d’incertitude , & une  incertitude  très-légi- 
time fur  l’individu  à qui  ils  pouvoient  être  appliqués. 

En  vain  le  rapporteur  a-t-il  dit  que  toute  incertitude  dif- 
paroît  par  le  fait  avéré  de  l’exiftence  d’un  feul  Paliard  à ans 
îe  nombre  des  électeurs  delà  Loire  5 car  en  admettant  même 
ce  fait , il  n’en  eft  pas  moins  confiant  que  ceux  qui  ont  voté 
pour  Paliard  cadet , par  exemple,  n’ont  pu  avoir  l’intention 
de  voter  pour  Paliard  l’aîné  : cela  me  paroît  évident. 

On  a bien  dit  qu’il  n’y  avoit  qu’un  feul  Paliard  dans  Fa£- 
femblée  électorale  , ruais  a-t-on  dit  que  ce  fut  Paliard  l’aîné  ^ 
ou  Paliard  cadet,  ou  P aliard-St -Etienne  ? Non-,  il  eft  cepen- 
dant certain  qu’il  exifte  dans  îe  département  plufîeurs  Paliard \ 
Qu’on  m’objeéte  tant  qu’on  voudra  que  les  fuffrages  pour 
la  présidence  d’une  affemhlée  ne  peuvent  porter  que  fur  un 
membre  de  cette  affemblée,  j’en  conviens  5 & de  là  même 
je  concîuerai  que  tous  les  fuffrages  qui  ont  porté  fur  un 
autre  Paliard  que  celui  qui  étoit  électeur  ^ font  des  fuffrages 
nuis.  En  fcmtin  fecret , une  aftcmblée  n’a  pas  le  droit  de 
juger  l’intention  des  votans -,  encore  moins  ce  droit  peut-dî 
appartenir  à findividu  qui  veut  s'appliquer  des  iélîgna- 
tions  auffi  contraires  que  celles  de.  Paillard  aîné  êc  ‘Paillard 
cadet. 
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On  devoit  donc  annuller  tous  les  fuffrages  qui  laifibient 
tant  d’incertitude  *,  5c  un  autre  vice  non  moins  radical , eft: 
de  n’avoir  pas  déftgné  le  nombre  de  ces  billets  dont  les 
différentes  défignations  s’excluoient  mutuellement.  , 

Dans  l’état  actuel  du  procès- verbal^  il  eft  impoffîble  de 
leconnoître  dans  les  108  votes  le  nombre  fufceptible  d’an- 
nullation,  5c  par  conféquent  de  s’affurer  ff  le  Paliard  élec- 
teur a obtenu  la  majorité  abfolue  des  fuffrages  pour  la  pré- 
sidence. Sa  nomination  eft  donc  nulle  , 5c  cetie  nullité  vicie 
toute  l’opération. 

Conftdérez,  repréfentans  du  peuple,  les  fuites  graves  qu’a 
eues  cette  nullité.  Un  ufurpateur  s'empare  de  la  préfidence 
avant  même  d’avoir  été  proclamé.  Cett/e  violation  ouverte 
indigne  les  patriotes.  Ils  réclament  contre  l’attêntat.  Que  fait 
le  préftdent  pour  foutenir  fon  ufurpauon  ? Il  appelle  la 
force  armée  dans  le  fem  meme  du  corps  électoral , qui  fe 
fépâre  au  bruit  des  baïonnettes. 

Il  eft  vrai  qu’on  a eu  foin,  pour  couvrir  cet  attentat, 
de  déclarer  que  l’afïemblée  elle-même  a invité  le  préftdent 
d’ufer  de  tous  les  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  rétablir 
l'ordre.  Mais,  je  vous  le  demande  , repréfentans  du  peuple* 
quelle  confiance  peut  infpire-t  une  telle  déclaration  inférée 
par  l’ordre  de  celui  qui  a fu  fe  maintenir  par  la  force  dans 
une  magiftrature  ufurpée? 

Une  affemblée  ne  peut  inviter  fon  préfident  à prendre 
line  mefure  quelconque , 5c  fur-tout  une  mefure  de  rigueur, 
que  par  un  arrêté  mis  aux  voix.  Il  ne  fuffft  pas  que  quel- 
ques membres  invoquent  cette  mefure  ; il  faut  quelle  foit 
délibérée  5c  arrêtée  à la  majorité  des  fuffrages.  Ce  qui  ca- 
ractérife  une  faéfion  , c’eft  précifément  cette  clameur  à 
laquelle  le  préftdent  ufurpatèur  a cédé  fans  délibération 

il  pas  befoin  de  protefter  que  je  ne  connois  point 
ici  les  hommes.  Je  n’ai  eu  , dans  tout  le  cours  de  ma  vie, 
aucune  relation  avec  les  habitans  du  département  de  la 
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Loire  : mais  les  a&es  &c  les  faits  me  frappent.  J'ai  dû, 
citpyens  repréfentans , vous  laire  connoître  l’impreflion  que 
j’en  ai  reçue. 

Amant  pafîionné  de  la  liberté , idolâtre  de  la  fouveraineté 
du  peuple,  je  ne  fouffrirai  jamais  patiemment  qu'elle  folt 
méconnue  ou  comprimée,  par  la  voie  des  armes. 

Notre  collègue  Marbot,  pénétré,  comme  vous  tous,  des 
mêmes  fentimens , a cependant  émis  hier  une  opinion  que 
je  ne  puis  partager. 

11  vous  a dit  que  lorfqu’une  affemblée  primaire  -ou  élec- 
torale fe  divife , & opère  féparément  par  opposition  de 
principes,  fi,  dans  la  partie  qui  réunit  le  plus  grand  nombre, 
les  opérations  font  milles  on  ne  peut  en  aucun  cas  confir- 
mer les  opérations  régulières  de  la  minorité , parce  qu’en 
aucun  cas , félon  lui  , la  minorité  ne  peut  exprimer  le  vceu 
du  peuple. 

Je  penfe , au  contraire , que  lorfque  la  fraction  qui  a 
violé  les  règles  fe  trouve  en  plus  grand  nombre  que  celle 
qui  les  a obfervées,  le  nombre  efi  indifférent.  Dans  une 
pareille  concurrence , je  ne  vois  qu’une  feule  affemblée 
légale,  & c’eft  là,  cefi  dans  cette  affemblée  que  réfide  la 
volonté  générale.  L’affemblée  nulle  doit  être  confidérée 
comme  fi  elle  n’eût  jamais  exifté.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  la  minorité  foit  dans  celle  oii  toutes  les  formes 
ont  été  refpeéfées  j l’idéejde  minorité  ne  peut  convenir  qu’à 
un  objet  comparable  à un  autre  objet  exi fiant;  Or  il  n'y 
a ici ^ je  le  répète,  qu’une  affemblée  avouée  par  les  lois. 
Le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  votans  qui  la  compofe 
ffeft  donc  d’aucune  confidératlon. 

Loin  de  ma  penfée , repréfentans  du  peuple , le  déficit) 
de  favorifer  le  fyfiême  défaftreux  des  fciflions  1 S’il  étoit 
pofiibîe  de  les  prévenir  , fi  des  mefures  légifiatives  pour- 
voient extirper  ce  chancre  politique qui  ronge,  dégrade  8c 
peut  ruiner  de  fond  en  comble  notre  édifice  fociaî  , qui  de 
nous  ne  s’emprefferoit  de  concourir  à ce  grand  œuvre  ? 

Mais  pendant  que  les  fciflions  ne  feront  pas  expreffé- 
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ment  prohibées  par  une  loi  ou  rendues  impraticables  par 
quelque  moyen  que  ce  foii , je  ne  croirai  pas  que  la  viola- 
tion des  lois  dans  une  affembîée-mère  , fupérieure  en  nom- 
bre à l’aflembléë  fciffionnaire  , doive  avoir  l’effet  de  priver 
le  département  dans  lequel  cette  fciffion  a eu  lieu  , de  toute 
repréfentation  au  Corps  législatif. 

La  propofition  de  notre  collègue  Marbot.,  plus  générale 
encore  , n’eft  qu'une  erreur  contraire  à ce  que  vous  avez 
pratiqué  julqu’à  préfent. 

Je  fuppofe  que  le  plus  grand  nombre  des  électeurs  fe 
trouve  réuni  dans  Lafiemblée  fciffionnaire , 6c  que  là  auffi 
foient  les  vices  de  forme  6c  les  irrégularités  } .rejetterez-vous 
les  choix  de  Taffemblée-mère  qui  a régulièrement  procédé  ? 
Les  rejeierez-vous  parce  qu  elle  eft  reftée  en  moindre  nom- 
bre que  i’aflemblée  fciffionnaire  ? Telle  eft  , fi  je  ne  me 
trompe  , la  généralité  du  principe  énoncé  par  notre  collè- 
gue ^ & il  me  paroit  évident  que  vous  ne  pouvez  l’ad- 
mettre  fans  altérer  l’intégralité  de  la  repréfentation  natio- 
nale , que  votre  mandat  efb  de  maintenir  dans  toute  fa 
force  conftitutionnelle. 

Il  en  eft  de  même , dans  mon  opinion  , lorfque  la  con- 
travention aux  lois  a été  commife  par Taffemblée-mère  , 
reliée  en  plus  grand  nombre.  Alors  le  vœu  du  peuple  eft 
là  où  les  lois  ont  été  refpe&ées.  C eft  un  'malheur  fans  doute 
que , dans  une  affernblée  électorale  , il  fe  trouve  un  plus 
grand  nombre  de  violateurs  , que  de  fidèles  obfervateurs  de 
la  ioi  : mais  ceux-ci  doivent-ils  céder  aux  premiers,  par 
la  feule  raifon  du  nombre  ? c'eft  ce  qui  répugne.  C’eft  en 
ce  cas  fur-tout , que  la  fciffion  eft  néceffaire  6c.  légitime. 
Le  refpeét  peur  la  loi  la  commande  , 6c  votre  intention  * 
repréfentans  du  peuple  , n’eft  pas  de  punir  ce  refpeét. 

Un  de  nos  collègues  au  Confeil  des  Cinq-Cents , 
( Texier-Olivier , ■ qui  a fait  fes  preuves  de  courage  6c  de 
talcns , ) a comparé  des  électeurs  en  minorité^  à des  juges 
qui  rendroient  un  jugement  contraire  à celui  du  plus  grand 
nombre  de  leurs  collègues  conftftiiés  e.n  tribunal.  Je  me 
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perfuade  , repréfentans  du  peuple  , que  cette  comparaifon 
vous  aura  choqués  autant  que  moi } i’organifation  des  tri- 
bunaux eft  telle , que  lorfqu’un  jugement  a été  rendu  en 
contravention  à la  loi , non-feulement  il  y a une  autorité 
réformatrice  qui  en  prononce  la  nullité  , mais  cette  nullité 
une  fois  prononcée  , les  parties  ne  reftcnt  pas  fans  jugement. 
Leurs  conteftations  font  déférées  , en  ce  cas  , à d’autres 
juges,  à un  autre  tribunal  chargé  de  les  régler,  en  fe  con- 
formant aux  |lois.  Il  n’en  eft  pas  de  même  du  Corps 
légiflatif  par  rapport  aux  affemblées  électorales , dont  il  eft 
conftitué  le  régulateur.  Il  n’y  a point  dans  notre  conftitu- 
tion  , il  ne  peut  y avoir  d’autorité  fupérieure  à celle  de  la 
repréfentation  nationale  ; elle  ne  peut  pas  même  déléguer 
cette  autorité  qui  eft  une  émanation  direCte  de  la  fouve- 
raineté  du  peuple. 

Si  fa  million  étoit  bornée  à ftatuer  fur  la  régularité  ou 
l’irrégularité  des  opérations  des  affemblées-mères , en  reje- 
tant ihdiftinCtement  toutes  les  fciflïons  , ce  peuple  , dont 
nous  exerçons  les  droits , pourroit  être  gradueilement  privé 
de  toute  repréfentation  ^ car  nous  ne  pouvons  le  renvoyer 
de  nouveau  en  alTemblée  primaire  ou  électorale  pour  pro- 
céder plus  régulièrement,  Sc  c’eft  ce  qui  conftitué  la  diffé- 
rence effentielle  de  ces  affemblées  aux  autorités  judiciaires 
foumifes  à une  hiérarchie  conftitutionnelle. 

Le  droit  du  peuple  de  nommer  fes  repréfentans  eft  un 
droit  éminent,  qui  ne  peut  fouflfrir  de  comparaifon  avec  les 
degrés  inférieurs  de  l’échelle  des  pouvoirs.  Un  département 
de  la  République  ne  peut  avoir  qu’une  alTemblée  électorale  , 
mais  il  en  doit  avoir  une  -,  Sc  indépendamment  du  nombre  % 
l’affemblée  électorale  d'un  département  eft  toujours  là  où 
les  électeurs  fe  font  régulièrement  conftitués  , Sc  où  les  lois 
organiques  ont  été  obfervées.  Vous  avez  reconnu  ce  prin- 
cipe en  plus  d’une  occafïon  f Sc  dans  un  imprimé  qui  nous 
a été  diftribué  on  nous  rappelle  l’exemple  frappant  de  l’af- 
femblée  électorale  des  Deux  - Nèthes , qui , en  l’an  5 , ne 
fut  compofée  que  de  dix-huit  électeurs.  Ce  petit  nombre  fe 
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aivifa  encore,  Se  le  Corps  légiflatif,  qui  prononça  fur  cette 
divifion , admit  les  repréfentans  élus  par  la  fraétion  où  les 
formes  $c  les  lois  avoient  été  refpedées. 

S enfuit-ii  qu’on  donne  la  prépondérance  à la  minorité  ï 
Non , citoyens  repréfentans , non.  Le  principe  facré  de  la 
majorité  des  fuffrages  dans  une  affemblée  ell  confervé  par 
la  loi  même  quiJ  annuliant  le  procès- veibal  d’une  affemblée- 
mère,  valide  & confirme  les  opérations  d’une  affemblée 
feiffionnaire  , de  quelque  nombre  quelle  foit  compofée.  Ce 
n’efi:  que  là  qu’on  peut  voir  le  vœu  de  la  majorité , com- 
paré à celui  de  la  minorité  ; &:  là  le  vœu  de  la  majorité 
conflitue  le  vœu  général.  On  ne  vous  propofera  jamais  de  pré- 
férer dans  une  affemblée  les  élus  du  petit  nombre  aux  élus  du 
plus  grand.  Jamais  par  conféquent  la  minorité  ne  l’emportera 
véritablement  fur  la  majorité,  fur  la  prépondérance  de  laquelle 
repofe  tout  ordre  focial. 

Vous  avez  vu  , repréfentans  du  peuple  , avec  quelle  fé- 
vérité  je  me  fuis  interdit  toute  difeuffion  fur  les  individus. 
Je  fuis  bien  loin  de  croire , avec  notre  collègue  Girot- 
Pouzols  du  Confeil  des  Cinq-Cents  que  l’attribution  du 
Corps  légiflatif  s’étende  au  civifme  ou  à la  moralité  des 
citoyens  appelés  à former  avec  vous  la  repréfentation  na- 
tionale. La  fouveraineté  du  peuple,  déjà  bornée  aux  élec- 
tions , ne  feroit  plus  qu’un  vain  mot , fi  fes  fuffrages , ré^ 
gulièrement  émis , n’étoient  pas  refpedés  dans  le  Corps 
même  qui  le  repréfente. 

Mais  lorfque  les  règles  ont  été  violées  dans  une  affem- 
blée  qui  a fait  d’ailleurs  des  choix  généralement  réprouvés 
par  le  patriotifme , ne  devons-nous  pas  nous  féliciter  d’être 
confiituës  dans  l’heureufe  alternative  de  choifir  entre  des 
républicains  prononcés  élus  par  une  fraélion  qui  a refpe&é 
les  lois  , & des  hommes,  tout  au  moins  douteux  5 appelés 
par  la  fraétion  qui  les  a violées  ? 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
* Floréal  an  7. 


